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Département du Haut-Rhin 

  
VILLE  DE  ROUFFACH 

----- 
PROCÈS-VERBAL 

 
 

de la séance du conseil municipal du mardi 31 mai 2022 à 19h15 
 

----------------- 
 
Le mardi 31 mai deux mille vingt-deux à 19h15 heures, le conseil municipal de Rouffach s’est 
réuni en séance ordinaire en Mairie de Rouffach. 
 
Membres présents :   

M. Jean-Pierre TOUCAS, Mme Nadine BOLLI, M. Gilbert SCHMITT, Mme Perrine SUHR, 
M. Christophe BANNWARTH-PROBST, Mme Françoise BARBAGELATA, M. Jean-Philippe 
KAMMERER, Mme Judith VERNIER, M. Vincent SAUTER, M. Luc ABRAHAM, Mme Sandra 
GUEBEL, Mme Anne-Elisabeth SOMMEREISEN, Mme Barbara BASS, Mme Maria DE CARVALHO 
PINTO, M. Yannick NEUBERT, Mme Leslie HEYD-SCHWEBEL, M. Daniel KLEIN, M. Julien 
BECHTOLD, Mme Annette VERGELY, Mme Leslie HEYD-SCHWEBEL, M. Bernard 
SOMMEREISEN, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, Mme Marie-Laure BECK, 
M. Igor TURCEAC. 
 
 
Membres absents excusés :  

Pedro HERNANDEZ donne procuration à Françoise BARBAGELATA  
Florian ROUSSEL donne procuration à Nadine BOLLI 
Céline ISNER donne procuration à Igor TURCEAC 
 
 
Assiste également :  

Mme PARIS Patricia, Directrice Générale des Services 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, ouvre la séance du conseil municipal régulièrement convoqué 
en date 25 mai 2022. 
 
Il salue les élus, le personnel administratif, le public et la presse.  
 
A la demande de M. le Maire, l’assemblée observe une minute de silence en mémoire de 
M. Antonio MARINO, conseiller municipal de 2014 à 2020, récemment décédé.  
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Ordre du jour : 
 

1. Désignation du secrétaire de séance  

2. Approbation du procès-verbal de la réunion du 29 mars 2022 

3. Rapport des commissions 

A. Com’Jeunes  

B. Commission Accueil, Information et Démocratie participative 

C. Commission des Finances et Commission de l’Agriculture, Viticulture, Forêt, 
Environnement et du Développement durable 

D. Commission des Travaux, Circulation routière et Sécurité publique 

4. Information sur les actes passés en application des délégations données au Maire 

5. Bilan camping – Saison 2021 

6. Bilan piscine – Saison 2021 

7. Bilan Ancien Hôtel de Ville – Année 2021 

8. Modification des tarifs 2022 de la Piscine Municipale  

9. Recours contre le Plan de Gestion des Risques d’Inondations (PGRI) 2022/2027 bassin 
versant Rhin-Meuse 

10. Agrément de deux nouveaux associés sur le lot de chasse n° 3 

11. Dénomination d’une nouvelle voie 

12. Modalités de fonctionnement du Compte Epargne Temps (CET) 

13. Dispositif de signalement et de traitement des atteintes volontaires à l’intégrité 
physique, des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral, de 
harcèlement sexuel, d’agissement sexistes et de menaces ou tout acte d’intimidation 

14. Mise en place de l’Allocation aux Parents d’Enfants Handicapés de moins de 20 ans 
(APEH) en faveur du personnel de la Ville de Rouffach 

15. Création d’un emploi permanent d’agent de maîtrise principal 

16. Divers et communications 
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POINT N° 1 

Désignation du secrétaire de séance 
 

 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) stipule, dans son article L.2141-6, 
applicable aux communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, que 
le Conseil Municipal désigne son secrétaire de séance lors de chacune des séances. 
 
Afin de faciliter la rédaction des comptes rendus de séance et conformément aux pratiques 
antérieures, il est proposé de désigner la Directrice Générale des Services, Mme Patricia PARIS.  
 
Après délibération, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve la désignation de Mme 
Patricia PARIS, Directrice Générale des Services, en qualité de secrétaire de séance. 
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POINT N° 2 

Approbation du procès-verbal de la séance du 29 mars 2022 
 

 
Le procès-verbal de la séance du 29 mars 2022 a été distribué à tous les membres. 
 
Aucune observation n’a été enregistrée. Il est proposé de l’approuver. 
 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, et sans observation : 
- approuve les procès-verbaux ; 
- signe le registre des délibérations. 
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POINT N° 3 

Rapports des commissions 
 

 
 
A. Com’Jeunes  

Mme Nadine BOLLI, adjointe au maire, informe que la Com’Jeunes s’est réunie le samedi 
2 avril 2022 et a retenu le film « Miss Peregrine et les enfants particuliers » pour la séance 
cinéma du dimanche 5 juin à 16h30 à la salle polyvalente. Elle a également choisi le jeu 
extérieur, à savoir une toupie, qui sera installée à l’Allée de Vanolles.  

 
 
B. Commission Accueil, Information et Démocratie participative 

Mme Perrine SUHR, adjointe au Maire, informe que la Commission s’est réunie le vendredi 
8 avril 2022 pour l’établissement du sommaire du prochain Bulletin Municipal. 

 
 

C. Commission des Finances et Commission de l’Agriculture, Viticulture, Forêt, 
Environnement et du Développement durable 
Elles se sont réunies le mardi 24 mai 2022.  
Tous les points inscrits à l’ordre du jour de la Commission des Finances et de la Commission 
de l’Agriculture, Viticulture, Forêt, Environnement et du Développement durable sont 
repris à l’ordre du jour. 

 
 
D. Commission des Travaux, Circulation routière et Sécurité publique 

M. Christophe BANNWARTH, adjoint au Maire, informe que la Commission s’est réunie le 
mercredi 25 mai 2022 pour suivre les chantiers en cours. 

 
- Elle s’est rendue à la première réunion de chantier de la phase 2 de restauration de 

l’église Notre-Dame. Le programme de la 2ème phase porte sur la réfection intérieure 
et extérieure du chevet de l’église pour une durée prévisionnelle de près de deux ans. 
La première tranche concerne l’extérieur (toiture et gouttières, murs et sculptures, 
vitraux, mise aux normes électriques). Les installations du chantier sont en place et 
l’échafaudage est en cours de montage. L’entreprise de gros œuvre débutera ses 
travaux le 16 juin.  

- La commission est informée que des travaux de consolidation du mur d’enceinte sont 
nécessaires à proximité de l’Ancien Hôtel de Ville. Une entreprise spécialisée dans ce 
type de réfection a détaillé les travaux à entreprendre qui s’élèvent à 11 659,44€ TTC. 
S’agissant d’un mur classé au titre des Monuments Historiques, le dossier a été soumis 
à la DRAC pour obtenir leur accord conforme qui est obligatoire.   

- Rue de Gaulle : les travaux de remplacement du transformateur électrique, à l’initiative 
d’Enedis, se poursuivent avec la traversée de la route départementale. 

- Les riverains de la résidence située rue de Gundosheim ont signalé que le ralentisseur 
à l’entrée de la rue, côté sud, est défectueux. Celui-ci sera enlevé et, le cas 
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échéant, décalé en limite nord de la propriété. L’éclairage public à l’entrée de la rue 
sera réparé.  

- La Région Grand Est a missionné un bureau d’études pour faire l’esquisse du projet 
d’extension du parking Est de la gare. Il s’est rendu sur place le 23 mai pour faire les 
comptages et définir les besoins en équipement. Le maire a rappelé que pour 
optimiser la fonctionnalité de la gare, il serait utile de réaliser un passage souterrain.  

- L’étude relative à la signalétique du centre-ville a également débuté. Le guide 
départemental de la signalétique a été transmis au bureau d’études. La commission 
des travaux sera associée à la réflexion et à la validation du projet.  

- Le projet de sentier pédagogique de la Lauch, porté par le Syndicat Mixte Rivières de 
Haute-Alsace, a été présenté au programme LEADER. Le parcours proposé porte sur 
la partie Nord vers Pfaffenheim, ainsi que sur la partie Sud, vers Gundolsheim. 

- La commission des travaux s’est également rendue sur le chantier des jardins 
familiaux. Les voies d’accès aux jardins sont terminées avec un décaissement sur 30 à 
40 cm et la pose de GRH. Le puits est fonctionnel, il reste à poser la clôture et les 
portails.   
Il est précisé que les abris de jardin ne pourront pas être autorisés car le terrain est 
classé en zone inondable.  

  
 
Le conseil municipal prend acte, sans observation, de ces rapports qui peuvent être suivis 
d’effet. 
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POINT N°4 
Informations sur les actes passés en application des délégations données au Maire 

 

 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, informe les élus : 
 
1) Notification de marchés : 

1.1 - MAPA « Restauration du chevet extérieur et intérieur de l’Eglise Notre Dame de 
Rouffach » tranche 2. 

• Lot n°1 : Maçonnerie, pierre de taille, échafaudages – marché n°2022-02-01 
 Attributaire : CHANZY PARDOUX – 67400 ILLKIRCH  

 pour un montant total (tranche ferme + optionnelle + variante nettoyage de l’église) 

de : 630 717,11 € H.T, soit 756 860,53 € TTC 

• Lot n°2 : Sculptures, restauration des sculptures – marché n°2022-02-02 
 Attributaire : MESCLA – 67400 ILLKIRCH  

 pour un montant total (tranche ferme + optionnelle) de : 114 887,15 € H.T, soit 

137 864,58 € TTC. 

• Lot n°3 : Charpente – marché n°2022-02-03 
 Attributaire : CHANZY PARDOUX – 67400 ILLKIRCH  

 pour un montant total (tranche ferme + optionnelle) de : 74 911,00 € H.T, soit 

89 893,20 € TTC. 

• Lot n°4 : Couverture – marché n°2022-02-04 
 Attributaire : CHANZY PARDOUX – 67400 ILLKIRCH  

 pour un montant total (tranche ferme + optionnelle) de : 130 190,90 € H.T, soit 

156 229,08 € TTC. 

• Lot n°5 : Vitraux – marché n°2022-02-05 
 Attributaire : ATELIER ART VITRAIL – 89250 GURGY  

 pour un montant total (tranche ferme) de : 179 267,50 € H.T, soit 215 121,00 € TTC. 

• Lot n°6 : Décors peints – marché n°2022-02-06 
 Attributaire : ORPIMENTO SARL – 67140 BARR  

 pour un montant total (tranche optionnelle) de : 129 140,00 € H.T, soit 154 968,00 € 

TTC. 

• Lot n°7 : Menuiserie – marché n°2022-02-07 
 Attributaire : ATELIER DU VIEIL ARMAND – 68500 WUENHEIM  

 pour un montant total (tranche optionnelle) de : 104 593,00 € H.T, soit 125 511,60 € 

TTC. 

• Lot n°8 : Ferronnerie, métallerie – marché n°2022-02-08 
 Attributaire : METALLERIE NOUYRIT – 67117 FURDENHEIM  

 pour un montant total (tranche ferme + optionnelle) de : 143 115,00 € H.T, soit 

171 738,00 € TTC. 

• Lot n°9 : Electricité – marché n°2022-02-09 
 Attributaire : ELECTRICITE SUHR – 68250 ROUFFACH  

 pour un montant total (tranche optionnelle) de : 40 045,00 € H.T, soit 48 054,00 € TTC. 
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1.2 - MAPA « Mise en place d’une nouvelle signalétique d’information locale »  
Attributaire : KADRI SIGNAL – 44880 SAUTRON - marché n°2022-04. 

pour un montant de : 15 965,00 € H.T, soit 19 158,00 € TTC. 

 

 

1.3 - MAPA « Création de jardins communaux - chemin rural dit Gundolsheimerweg » 

• Lot n°1 : Voirie – marché n°2022-05-01 
 Attributaire : GIAMBERINI & GUY – 68230 TURCKHEIM  

 pour un montant de : 22 228,50 € H.T, soit 26 674,20 € TTC. 

2 Lot n°2 : Clôtures – marché n°2022-05-02 
 Attributaire : ID VERDE – 68200 MULHOUSE  

 pour un montant de : 28 136,30 € H.T, soit 33 763,56 € TTC. 

 

 

2) Dépôt des archives du Conseil de Fabrique – acceptation du don 
 
Les locaux du Presbytère abritent actuellement environ 6 mètres linéaires d’archives du 
Conseil de Fabrique, dont une majorité de documents à caractère administratif et comptable 
allant du milieu du XIXème siècle à la seconde moitié du XXème siècle. 
Considérant que, selon le Code du patrimoine et le Concordat en vigueur en Alsace-Moselle, 
les archives temporelles des paroisses sont des archives publiques, leur conservation pérenne 
est une obligation pour le Conseil de Fabrique. 
Celui-ci a sollicité, auprès des Archives d’Alsace, l’autorisation de déposer temporairement ce 
fonds aux Archives municipales pouvant assurer la bonne conservation des documents, 
jusqu’à ce que les Archives d’Alsace disposent de la place nécessaire. 
Les Archives d’Alsace ont donné leur accord et les archives seront déposées aux Archives 
municipales, accompagnée de la liste. 
 
Les rapports peuvent être suivis d’effet. 
 
Le conseil municipal prend acte, sans observation, de ces informations.  
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POINT N°5 

Bilan camping – Saison 2021 
 

 
Monsieur Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, informe les élus que la saison d’ouverture du 
camping s’est échelonnée du 1er mai 2021 au 30 septembre 2021. 
 
Pour la saison 2021, 772 touristes, dont 326 touristes étrangers, ont séjourné au camping pour 
un total de 1 562 nuitées, soit un séjour moyen de 2.02 nuitées. 
Les touristes étrangers sont de nationalité allemande, espagnole, hollandaise, belge, italienne 
et anglaise. 
En 2021, le nombre de campeurs est en hausse comparé à 2020 (+ 182), accompagné d’une 
légère hausse de la durée moyenne de séjour (1,74 en 2020 et 1,85 en 2019). 
 
En 2021, le total des dépenses de fonctionnement s’élève à 4 453.21 (contre 4 166,89 € en 
2020 et 4 972.34 € en 2019). Il s’agit principalement de fournitures d’entretien courant. Les 
charges de personnel s’élèvent quant à elles à 19 182.57 € (11 318,74 € en 2020). 
Le total des recettes est arrêté à 13 287,74 € contre 8 314.10 € en 2020 et 25 781,88 € en 
2019, soit + 4 973,64 € (+ 60 %).  
 
Le bilan 2021 affiche un déficit d’activité – 10 648.56 € contre – 7 350.83 € en 2020 et + 
6 600.44 € en 2019. 
Une note de synthèse a été jointe à l’ordre du jour. 
 
En 2020, la crise sanitaire a fortement impacté le secteur du tourisme. Le camping de Rouffach 
a donc subi de plein fouet le contexte dégradé. 2021 a connu une situation équivalente malgré 
une légère reprise économique.  
 
Compte tenu des travaux de mises aux normes à prévoir, notamment en termes 
d’accessibilité, et pour le classement du camping, une étude globale sur le devenir du camping 
sera lancée dans le cadre du programme « Petites Villes de demain ». Cela devrait permettre 
de définir son futur fonctionnement et les travaux à envisager. 
 
M. le Maire remercie Mme Christel Valentin, gestionnaire du camping, pour la qualité de son 
travail et pour l’accueil qu’elle réserve aux touristes.  
 
Le conseil municipal prend acte de ce bilan, sans observation. 
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POINT N°6 

Bilan piscine – Saison 2021 
 

 
Monsieur Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, informe les élus qu’en 2021, le nombre d’entrées 
piscine a diminué par rapport à l’année 2020. 
 
Ainsi, le nombre d’entrées piscine réalisé en 2021 s’est élevé à 1 419 contre 5 315 en 2020. Il 
s’agit d’une forte diminution de 3 896 entrées liée aux conditions météorologiques très 
défavorables de l’été 2021.  
 
Ainsi, les recettes totales pour 2021 sont de 6 379,00 € : 
 

Année 

2019 2020 2021 

Recettes 
Evolution 

n-1 
Recettes 

Evolution 
n-1 

Recettes 
Evolution 

n-1 

Entrées piscines 19 065,00 € -26,52% 18 663,00 € -2,11% 5 377,00 € -71,19% 

Ventes de glaces et 
boissons 

3 823,00 € -37,93% 4 821,50 € 26,12% 1 362,00 € -71,75% 

TOTAL 22 888,00 € -28,71% 23 484,50 € 2,61% 6 739,00 € -71,30% 

 
Les dépenses totales pour 2021 sont de 54 834,12 € : 
 

Année 

2019 2020 2021 

Dépenses 
Evolution 

n-1 
Dépenses 

Evolution 
n-1 

Dépenses 
Evolution 

n-1 

Dépenses courantes 
hors eau 

57 196,04 € -8,54% 59 394,27 € 3,84% 49 178,37 € -17,20% 

Facture 
consommation eau 

7 128,13 € -11,06% 7 999,14 € 12,22% 5 655,75 € -29,30% 

TOTAL 64 324,17 € -8,83% 67 393,41 € 4,77% 54 834,12 € -18,64% 

 
La consommation en eau de la piscine est passée de 5 721 m3 en 2020 à 3 938 m3 en 2021, 
soit une diminution de 1 783 m3 soit environ 31,17 % : 
 

Année 2019 2020 2021 

Consommation en 
m3 

5193 -11,94% 5721 10,17% 3938 -31,17% 

 
Le résultat d’activité est déficitaire de 48 095,12 € contre 43 798,21 € en 2020 : 
 
 

Année 2019 2020 2021 

Résultat -41 436,17 € 7,78% -43 798,21 € 5,70% -48 095,12 € 9,81% 

 
Le résultat de l’activité 2021 est plus déficitaire que celui de 2020 car la saison 2021 a subi une 
forte diminution de ses recettes (- 16 745,50 €), malgré une diminution de ses dépenses de 
12 559,29€. 
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Enfin, le tableau ci-dessous affiche un nombre d’ouvertures de 52 jours en 2021 contre 56 en 
2020, mais surtout une moyenne de 27 entrées par jour en 2021 contre 95 entrées piscine par 
jour en 2020 et contre 129 entrées en 2018. L’année 2021 a été marquée par une météo peu 
clémente et la réouverture de nombreuses piscines qui, en 2020, étaient restées fermées.  
 

  

2019 2020 2021 

Nombre 
jours 

ouverture 

Nombre 
entrées 

Evolution 
n-1 

Nombre 
jours 

ouverture 

Nombre 
entrées 

Evolution 
n-1 

Nombre 
jours 

ouverture 

Nombre 
entrées 

Evolution 
n-1 

Juillet 30 3 235 0,00% 31 2 982 3,33% 27 728 -12,90% 

Août 30 1 792 15,38% 25 2 333 -16,67% 25 691 0,00% 

TOTAL 60 5 027 -11,76% 56 5 315 -6,67% 52 1 419 -7,14% 

Moyenne 
entrée 

84 -35,22% 95 13,28% 27 -71,25% 

 
La note de synthèse a été jointe à l’ordre du jour. 
 
La commission des Finances et la commission de l’Agriculture, de la Viticulture, de la Forêt, 
de l’Environnement et du Développement durable, en séance du 24 mai 2022, ont pris 
connaissance du bilan 2021 de la piscine, sans observation. 
 
Le conseil municipal prend acte de ce bilan, sans observation. 
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POINT N°7 

Bilan de l’Ancien Hôtel de Ville 2021 
 

 
Monsieur Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, informe les élus que le bilan financier 2021 de 
l’Ancien Hôtel de Ville se décompose de la façon suivante : 
 
Les dépenses de fonctionnement, réalisées en 2021, s’élèvent à 22 604,49 € contre 49 279.53€ 
en 2020, soit une économie de 26 675,04 € par rapport à l’année précédente (- 54%). Les 
économies sont constatées, tant au niveau des fournitures d’entretien et de petit équipement 
qu’au niveau des charges de personnel (0 € en 2021 comparé au 27 884.09 € en 2020). Ces 
baisses sont liées à la non occupation des locaux au sortir de la crise sanitaire et au départ des 
agents communaux qui, pour le moment, ne sont pas remplacés. 
 
Les dépenses d’investissement sont arrêtées à 2 256,00 € en 2021 (achat d’un défibrillateur) 
contre 360,95 € en 2020. Les travaux n’ont pas été engagés pour le moment, ils vont être 
envisagés dans le cadre du programme « Petites Villes de Demain ».  
 
Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 0 € en 2021 contre 5 909,75 € en 2020. La baisse 
de -5 909.75 € (- 100%) s’explique par le peu de locations des salles liée à la crise sanitaire et 
à un décalage dans le temps des facturations faites en début d’année 2022. Ainsi, le nombre 
de jours de locations tarifées est en diminution (4 jours en 2021 contre 13 jours en 2020). 
 
Le bilan 2021 affiche donc un résultat global déficitaire de 24 860,49 € comparé à -43 730,73 € 
en 2020. Ce résultat est composé : 

• du résultat de fonctionnement : - 22 604,49 € contre - 43 369,78€ en 2020, soit                     
+ 20 759.29 €, 

• du résultat d’investissement : - 2 256,00 € contre -360,95 € en 2020, soit                                  
- 1 895,05 €. 

 
Le bilan de location des salles 2021 se décompose de la façon suivante : 

• une mise à disposition gracieuse des salles de 24 jours contre 10 jours en 2020, soit 
une augmentation d’environ 40 %, 

• des locations tarifées de 4 jours contre 13 jours en 2020, soit une baisse d’environ  
70 %. 

 
Les locations gracieuses comptabilisent les réservations de la ville pour les manifestations 
locales, les réunions des autres organismes publics (Syndicat, Intercommunalité, Office de 
Tourisme, etc.) et enfin les associations locales bénéficiant d’une location gratuite. 
 
En 2021, les locations à titre gracieux sont évaluées à environ 4 000,00 € (contre 2 000,00 € 
en 2020). Une note de synthèse a été jointe à l’ordre du jour. 
 
 
Le conseil municipal prend acte de ce bilan, sans observation. 
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POINT N°8 

Modification des tarifs 2022 de la Piscine Municipale 
 

 
Monsieur Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, rappelle aux élus que les tarifs des taxes et des 
redevances communales sont soumis à l’approbation du conseil municipal. Ces tarifs ont été 
approuvés par délibération du 30 novembre 2021 pour l’année 2022. 
 
Afin de favoriser l’attractivité du camping municipal attenant et faire découvrir l’offre de loisirs 
dont dispose notre ville, il est proposé d’instaurer la gratuité des entrées pour les 
campeurs comme suit, les autres tarifs restant inchangés :   
 
 

  

Tarif de la piscine municipale Détails et observations 
Proposition 

2022 
Vote 2022 

    
Campeurs du camping 
municipal de Rouffach 

31/05/2022 
1 entrée gratuite par 
nuitée payée par 
personne 

Gratuit Gratuit 

    
Musicalta Académie  - 
Participants 

31/05/2022   Gratuit Gratuit 

  TICKETS : Adultes à partir de 16 ans 1/1/2019   4,00 € 4,00 € 

  TICKETS : 
Enfants de 5 à 16 ans et 
étudiants 

1/1/2019   3,00 € 3,00 € 

  ABONNEMENTS : 12 entrées adultes 1/1/2019   40,00 € 40,00 € 

  ABONNEMENTS : 
12 entrées enfants de 5 à 
16 ans et étudiants 

1/1/2019   30,00 € 30,00 € 

  GLACES Glaces à la crème 1/1/2020   2,00 € 2,00 € 

  GLACES Magnum 1/1/2020   2,50 € 2,50 € 

  GLACES Glaces à l'eau 1/1/2020   1,50 € 1,50 € 

  BOISSONS Eau Minérale 1/1/2016   1,00 € 1,00 € 

  BOISSONS Soda 1/1/2017   1,50 € 1,50 € 

  

 
 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation : 
- Approuve la modification des tarifs de la piscine municipale pour l’année 2022 tels 

qu’ils figurent dans le tableau ci-dessus ; 
- Autorise M. le Maire ou son représentant à signer tout document se rapportant à la 

présente délibération. 
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POINT N°9 

Recours contre le Plan de Gestion des Risques Inondations (PGRI) 
2022/2027 bassin versant Rhin-Meuse 

 

 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, expose que les collectivités haut-rhinoises se sont fortement 
mobilisées en 2021 lors de la consultation pour le PGRI Rhin Meuse 2022/2027. Les avis 
recueillis à l’échelle Rhin-Meuse émanent essentiellement des collectivités alsaciennes, et 
plus particulièrement haut-rhinoises dont les avis sont majoritairement négatifs.  
Suite à cette consultation, quelques modifications ont été apportées au document et 
présentées lors de la commission inondation du 28 janvier 2022. 
Néanmoins, la rédaction de certaines dispositions restant particulièrement problématiques, 
RIVIERES de Haute-Alsace, ainsi que de nombreuses collectivités haut-rhinoises, ont demandé 
de nouvelles adaptations à la Préfecture de la Région Grand Est. 
Le sujet le plus pénalisant concerne la non prise en compte des aménagements hydrauliques 
(bassins de rétention) dans la qualification de l’aléa. 
La disposition O3.2.D3 indique par exemple que l’effet écrêteur d’un dispositif de stockage 
des eaux ne doit pas être pris en compte en matière d’urbanisme et la disposition O3.2.D4 
indique que « les secteurs bénéficiant de l’effet écrêteur pour la situation « aléa de référence 
» restent intrinsèquement inondables ». Cela va à l’encontre de la définition même d’un 
aménagement hydraulique qui précise qu’il participe à la diminution du risque d’inondation 
d’un territoire (article R562 18 du Code de l’Environnement). Cela va également à l’encontre 
des préconisations du PGRI qui encourage à la mise en place de telles zones. Les zones en aval 
de ces ouvrages sont des zones protégées et non des zones inondables.  Il existe une centaine 
d’ouvrages de ce type dans le département qui protègent des milliers d’habitations. Avec 
cette rédaction, ils seront déclassés sans aucune concertation ni fondement technique ou 
légal. 
 
Malgré cette nouvelle mobilisation aucune modification n’a été apportée au document final 
dont l’arrêté a été signé le 21 mars 2022 et publié au journal officiel le 14 avril 2022. 
Aussi, lors de son dernier comité syndical le 23 mars 2022, RIVIERES de Haute-Alsace a décidé 
de déposer un recours contre le PGRI. 
Il est proposé au conseil municipal de rejoindre cette procédure. Le projet de délibération a 
été joint à l’ordre du jour. 
 
Vu le document final du PGRI 2022/2027 et son arrêté du 21 mars 2022 publié au journal 
officiel le 14 avril 2022, 
Vu les délibérations du 22 juin 2021 et du 29 mars 2022 prises par notre collectivité à ce sujet, 
Vu la décision de RIVIERES de Haute-Alsace en date du 23 mars 2022 de déposer un recours 
contre le PGRI Rhin-Meuse 2022-2027, 
Considérant l’exposé des motifs,  
Considérant la non prise en compte des demandes formulées par les collectivités haut-
rhinoises lors de la consultation et à l’issue de la présentation du document final, 
Considérant que les mesures proposées, en particulier sur les aménagements hydrauliques, 
vont bien au-delà de ce que demande la réglementation,  
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Considérant que ces mesures sont de nature à préjudicier au développement 
du territoire en déclassant des centaines d’ouvrages hydrauliques, 
 
La commission des Finances et la commission de l’Agriculture, de la Viticulture, de la Forêt, 
de l’Environnement et du Développement durable, en séance du 24 mai 2022, ont émis un 
avis favorable unanime, sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation : 

- Soutient la démarche de RIVIERES de Haute-Alsace, 

- Autorise M. Le Maire ou son représentant à former un recours gracieux à l’encontre 

du PGRI Rhin-Meuse aux côtés de RIVIERES de Haute-Alsace et à signer tous les 

documents y afférents ; 

- Autorise M. Le Maire ou son représentant à former un recours contentieux à 

l’encontre du PGRI Rhin-Meuse en cas de non aboutissement du recours gracieux et 

à signer tous les documents y afférents. 
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POINT N°10 

Agrément de deux nouveaux associés sur le lot de chasse n°3 
Association de chasse DIANA 

 

 
Monsieur Christophe BANNWARTH, adjoint au Maire, informe les élus que conformément au 
cahier des charges type des chasses communales pour la période 2015/2024, le président du 
lot de chasse n°3 de l’association de chasse DIANA (M. Bernard KOEHLY) a demandé 
l’agrément deux nouveaux associés, en la personne de M. Ludovic ANGSTHELM domicilié 19 
rue du printemps 68500 ORSCHWIHR et de M. Benjamin ANGSTHELM domicilié 19 rue du 
printemps 68500 ORSCHWIHR. 
 
Toutes les instances ont été saisies d’une demande d’avis. 
 
Aucun avis défavorable n’a été formulé.  
 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation : 
-      Approuve l’agrément de deux associés : M. Ludovic ANGSTHELM et M. Benjamin 

ANGSTHELM ; 
- Autorise M. le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à la présente 

délibération. 
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POINT N°11 

Dénomination d’une nouvelle voie 
 

 
Monsieur Jean-Philippe KAMMERER, Adjoint au Maire, rappelle qu’il appartient au conseil 
municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux rues. 
 
Dans le cadre de l’aménagement des nouvelles constructions du « Carré de l’Habitat », il y a 
lieu de nommer la voie concernée. 
 
Eu égard aux rues adjacentes et à l’actualité, il est proposé de nommer la voie sur le thème de 
l’Europe, du nom de « Louise WEISS ».  
 
Louise WEISS est née le 25 janvier 1893 à Arras et morte le 26 mai 1983 à Paris, est une 
journaliste, femme de lettres, féministe et femme politique française, notamment doyenne 
des députés au Parlement européen. 
Infirmière pendant la Première Guerre mondiale, Louise Weiss fonde une revue de politique 
internationale, Europe nouvelle, dans laquelle elle expose sa volonté de pacifisme, et réfléchit 
aux possibilités de réconciliation entre les pays européens, notamment entre la France et 
l’Allemagne, afin d’éviter une nouvelle guerre.  
Pour elle, la paix passe notamment par l'implication des femmes en politique, et elle 
s'implique totalement dans le combat pour le droit de vote des femmes. Elle publie 
« Mémoires d’une Européenne », livre dans lequel elle raconte son engagement en faveur 
d’une Europe unie et plus respectueuse de l’égalité femmes-hommes et créé la fondation qui 
porte son nom, pour prolonger ce combat. 
Elle est élue au Parlement Européen lors des toutes premières élections européennes en 1979. 
Elle a alors 86 ans et devient la doyenne du Parlement européen. A ce titre, elle préside la 
toute première session de l'assemblée élue et prononce un discours historique : "L’Europe ne 
retrouvera son rayonnement qu’en rallumant les phares de la conscience, de la vie et du 
droit". 
 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation : 

- Nomme la nouvelle voie : « Louise WEISS » ; 

- Autorise M. le Maire ou son représentant à signer tout document se rapportant à la 
présente délibération. 
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POINT N°12 

Modalités de fonctionnement du Compte Epargne Temps (CET) 
 

 
Monsieur Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, rappelle aux élus que si l’instauration du compte 
épargne-temps est obligatoire dans les collectivités territoriales et dans leurs établissements 
publics, l’organe délibérant doit déterminer, après avis du comité technique, les règles 
d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du compte épargne-temps, ainsi 
que les modalités d’utilisation des droits. 
Ce compte permet à son titulaire d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours ouvrés. 
 
Il est ouvert de droit et sur leur demande aux fonctionnaires titulaires et aux agents 
contractuels de droit public, qu’ils occupent un emploi à temps complet ou un ou plusieurs 
emplois à temps non complet, sous réserve : 
 - qu’ils ne relèvent pas d’un régime d’obligations de service défini par leur statut particulier 
(cela concerne les professeurs et les assistants d’enseignement artistique) 
- qu’ils soient employés de manière continue et aient accompli au moins une année de service.  
 
Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent pas bénéficier d’un compte épargne-temps ; s’ils en 
avaient déjà ouvert un auparavant, ils ne peuvent, durant le stage, ni utiliser leurs droits, ni 
en accumuler de nouveaux. 
Les agents contractuels de droit privé, ainsi que les assistants maternels et familiaux, ne 
peuvent pas bénéficier d’un compte épargne temps. 
 
Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 ; l’option de maintien sur le 
CET de jours épargnés ne peut donc être exercée que dans cette limite. Les nécessités de 
service ne pourront être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais seulement à 
l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne-temps. 
Tout refus opposé à une demande de congés au titre du compte épargne-temps doit être 
motivé. 
 
L’agent peut former un recours devant l’autorité dont il relève, qui statue après consultation 
de la commission administrative paritaire. 
A l’issue d’un congé de maternité, de paternité, d’adoption ou de solidarité familiale 
(accompagnement d’une personne en fin de vie), l’agent bénéficie de plein droit, sur sa 
demande, des droits à congés accumulés sur son CET. 
 
Le compte épargne-temps peut être utilisé sans limitation de durée. 
 
Le fonctionnaire conserve ses droits à congés acquis au titre du compte épargne temps en cas 
notamment de mutation, de détachement, de disponibilité, d’accomplissement du service 
national ou d’activités dans la réserve opérationnelle ou la réserve sanitaire, de Congé 
parental, de mise à disposition ou encore de mobilité auprès d’une administration ou d’un 
établissement public relevant de la fonction publique de l’Etat ou de la fonction publique 
hospitalière.  
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Il est proposé d’instaurer les modalités suivantes : 
 
Article 1 : Règles d’ouverture du compte épargne-temps : 
La demande d’ouverture du compte épargne-temps doit être effectuée par écrit auprès de 
l’autorité territoriale. 
 
Article 2 : Règles de fonctionnement et de gestion du compte épargne-temps : 
Le compte épargne-temps peut être alimenté par le report : 
- d’une partie des jours de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels 
pris dans l’année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à 
temps non complet), ainsi que les jours de fractionnement ; 
- de jours R.T.T. 
L’alimentation du compte épargne-temps doit être effectuée par demande écrite de l’agent 
avant le 31 décembre. 
L’agent est informé des droits épargnés et consommés annuellement, au mois de décembre. 
 
Article 3 : Modalités d’utilisation des droits épargnés : 
La collectivité autorise l’indemnisation ou la prise en compte au sein du RAFP des droits 
épargnés. 
- 1er cas : Au terme de l’année civile, le nombre de jours inscrits sur le compte épargne- temps 
ne dépasse pas 15 : l’agent ne peut alors utiliser les droits épargnés qu’en prenant des jours 
de congé. 
- 2ème cas : Au terme d’une année civile, le nombre de jours accumulés sur le compte épargne 
temps est supérieur à 15. Les 15 premiers jours ne peuvent toujours être utilisés que sous la 
forme de jours de congé. 
 
Pour les jours au-delà du quinzième, une option doit être exercée, au plus tard le 31 janvier 
de l’année suivante : 
- le fonctionnaire opte, dans les proportions qu’il souhaite : pour la prise en compte des jours 
au sein du régime de retraite additionnelle RAFP, pour leur indemnisation ou pour leur 
maintien sur le compte épargne-temps ; 
- l’agent contractuel de droit public opte, dans les proportions qu’il souhaite : soit pour 
l’indemnisation des jours, soit pour leur maintien sur le compte épargne-temps. 
Les montants de l’indemnisation applicables sont ceux prévus par la réglementation en 
vigueur au moment de l’utilisation du CET. 
 
Article 4 : Règles de fermeture du compte épargne-temps : 
Sous réserve de dispositions spécifiques, en cas de cessation définitive des fonctions, le 
compte épargne-temps doit être soldé à la date de la radiation des cadres pour le 
fonctionnaire ou des effectifs pour l’agent contractuel de droit public. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique Territorial et notamment ses articles L621-4 et L621-5 ; 
Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
territoriale ; 
Vu l’avis du comité technique favorable n°CT2022/168 en date du 19 mai 2022 ; 
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Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation : 
- Approuve les modalités pratiques du compte épargne-temps telles que décrites ci-

dessus ; 
- Inscrit les crédits correspondants au budget ; 
- Autorise M. le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à la présente 

délibération. 
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POINT N°13 

Dispositif de signalement et de traitement des atteintes volontaires à l’intégrité physique, 
des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral, de harcèlement sexuel, 

d’agissement sexistes et des menaces ou tout acte d’intimidation 
 

Monsieur Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle à l’assemblée que l’article L135-6 du 
Code général de la Fonction Publique prévoit que les administrations doivent instituer un 
dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui 
s’estiment victimes d’atteintes volontaires à l’intégrité physique, d’un acte de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d’agissements sexistes, de menaces ou de 
tout acte d’intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 
d’accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits 
signalés. Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de témoins de tels 
agissements.  

Le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 précise le contenu du dispositif mis en place dans 
l'ensemble des administrations. Il prévoit notamment la mise en place de procédures visant à 
recueillir les signalements desdits actes par les victimes ou les témoins, l'orientation des 
agents victimes ou témoins vers les services en charge de leur accompagnement et de leur 
soutien et les procédures d'orientation des mêmes agents vers les autorités compétentes en 
matière de protection des agents et de traitement des faits signalés. Il précise enfin les 
exigences d'accessibilité du dispositif de signalement et de respect de la confidentialité ainsi 
que les modalités de mutualisation du dispositif entre administrations. 

L’article L134-6 du Code général de la fonction publique précise également que lorsque la 
collectivité est informée, par quelque moyen que ce soit, de l'existence d'un risque manifeste 
d'atteinte grave à l'intégrité physique du fonctionnaire, elle prend, sans délai et à titre 
conservatoire, les mesures d'urgence de nature à faire cesser ce risque et à prévenir la 
réalisation ou l'aggravation des dommages directement causés par ces faits. Ces mesures sont 
mises en œuvre pendant la durée strictement nécessaire à la cessation du risque. 

L’article L452-43 du Code général de la fonction publique prévoit que les centres de gestion 
instituent, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui 
en font la demande, le dispositif de signalement prévu.  

Le Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin, par délibération en date du 
22/09/2020, a défini les modalités de mise en œuvre de ce dispositif pour le compte de ses 
collectivités et établissements publics.  

Il est proposé de souscrire à ce dispositif du Centre de Gestion du Haut-Rhin. 

Le projet de convention a été joint à l’ordre du jour. 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L135-6 (anc. article 6 
quater A de la loi 83-634 du 13 juillet 1983) et L452-43 (anc. Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) ; 

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction 
publique ; 
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Vu la délibération du 22/09/2020 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Haut-
Rhin. 

Considérant que toute autorité territoriale a l’obligation de mettre en place, un dispositif de 
signalement et de traitement des atteintes volontaires à l’intégrité physique, des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral, des agissements sexistes, des 
menaces ou tout autre acte d’intimidation ; 

Considérant que le Centre de Gestion a mis en place ce dispositif pour le compte des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande par une 
décision expresse ; 

Considérant qu’il semble opportun, dans un souci d’indépendance et de confidentialité, de 
confier au Centre de Gestion la mise en œuvre de ce dispositif pour le compte de la Ville 
Rouffach ; 

Considérant que l’information de cette décision sera transmise au CT et au CHSCT. 

 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation : 
- Décide que la mise en œuvre du dispositif de signalement des atteintes volontaires à 

l’intégrité physique, des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral 
ou sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d’intimidation est 
confiée, par voie de convention, au Centre de Gestion du Haut-Rhin dans les conditions 
définies par délibération de son Conseil d’Administration. 

- Autorise M. Le Maire ou son représentant à signer la convention et tous les documents 
y afférents. 
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POINT N°14 

Mise en place de l’Allocation aux Parents d’Enfants Handicapés  
de moins de 20 ans (APEH) en faveur du personnel de la Ville de Rouffach 

 

 
Monsieur Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose que l’article 88-1 de la loi du 26 janvier 
1984 relative à la fonction publique territoriale a généralisé le droit à l’action sociale pour tous 
les agents territoriaux et a précisé qu’il appartenait à chaque collectivité de définir, par 
délibération, le type d’actions et le montant des dépenses qu’elle entendait engager dans la 
réalisation des prestations d’actions sociales. 
 
Dans ce cadre, et suite à la demande d’un agent, il est proposé d’instaurer une nouvelle 
prestation d’action sociale au bénéfice des agents communaux, à savoir l’Allocation aux 
Parents d’Enfants Handicapés (APEH). 
Cette prestation sociale est destinée à aider les parents d’enfants handicapés et vise à 
améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles. 
Le taux d’incapacité de l’enfant doit au moins être égal à 50 %. 
 
Il est proposé de mettre en place cette allocation selon les conditions suivantes : 
- l’allocation sera versée à la demande de l’agent pour un enfant en situation de handicap de 
moins de 20 ans bénéficiaire de l’Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé (AEEH) ; 
- les bénéficiaires sont : les agents stagiaires et titulaires de la fonction publique territoriale, 
mis à disposition, en détachement, ainsi que les agents contractuels (de droit privé et public), 
s’ils justifient d’une présence continue, au sein des services municipaux, d’au moins 6 mois ; 
- son montant mensuel est de 167,54€ au 1er janvier 2022 sans condition de ressources et fait 
l’objet d’une revalorisation régulière par voie de circulaire ; le montant sera révisé 
automatiquement ; 
- cette prestation est versée aux agents à temps complet, non complet ou partiel sans aucune 
réduction du montant de l’allocation ; 
- l’allocation est versée mensuellement jusqu’à l’expiration du mois au cours duquel l’enfant 
atteint l’âge de 20 ans ; 
Cette allocation ne sera pas cumulable avec l’allocation aux Adultes Handicapés (AAH), la 
Prestation Compensatrice du Handicap (PCH), l'Allocation Compensatrice pour Tierce 
Personne (ACTP). 
 
Afin de bénéficier de cette allocation, l’agent produira à l’appui de sa demande, l’un des 
documents suivants : une carte d’invalidité, une notification de la décision de la commission 
départementale d’éducation spéciale attribuant à la famille l’allocation d’éducation spéciale 
ou la notification de la CDAPH (la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées), une attestation de l’employeur de non-paiement de l’allocation au conjoint. 
 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation : 

- Approuve la mise en place de l’Allocation aux Parents d’Enfants Handicapés de moins 
de 20 ans (APEH) à compter du 1er juillet 2022 pour le personnel communal selon les 
modalités détaillées ci-avant pour un montant mensuel de 167,54€ au 1er janvier 
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2022. Ce montant sera révisé automatiquement et en application de la circulaire ; 
- Autorise M. le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à la présente 

délibération. 
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POINT N°15 

Création d’un emploi permanent d’agent de maîtrise principal, chargé de la maintenance  
et de l’entretien des installations sanitaires 

 

 
Monsieur Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, précise que compte-tenu du départ d’un agent 
ayant fait valoir son droit à la retraite, il convient de procéder à la création d’un emploi 
permanent d’un agent technique chargé de la maintenance et de l’entretien des installations 
sanitaires relevant du grade d’agent de maîtrise principal à raison d’une durée hebdomadaire 
de service de 35 heures (soit 35/35èmes). Les crédits disponibles au chapitre budgétaire 
correspondant permettent la création de l’emploi permanent susvisé. Les modalités suivantes 
s’appliquent : 
 
Article 1er : A compter du 1er juin 2022, un emploi permanent d’agent technique chargé de la 

maintenance et de l’entretien des installations sanitaires relevant du grade 
d’agent de maîtrise principal à raison d’une durée hebdomadaire de service 35 
heures 00 minute (soit 35 /35èmes), sera créé. 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 
personnel. 

Article 2 : L’autorité territoriale sera chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire 
sur cet emploi permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre 
de la présente délibération, dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 

  
Article 3 : L’autorité territoriale sera chargée de procéder à la déclaration de création 

d’emploi auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-
Rhin, dans les conditions et les délais fixés. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2313-1 et R2313-

3 ; 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et suivants et 

ses articles L411-1 et suivants ; 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
et notamment son article 3 ; 

Vu  l’état du personnel de la Ville de Rouffach ; 
Vu  le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité et sans observation : 

- Crée un emploi permanent d’agent de maîtrise principal, chargé de la maintenance 
et de l’entretien des installations sanitaires ; 

- Demande la mise à jour du tableau des effectifs de la collectivité : 
- Autorise M. le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à la présente 

délibération. 
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POINT N°16  

Divers et communications 
 

 
 
M. Le Maire remercie les habitants, les agents de la Ville et les élus qui ont participé à la 
journée citoyenne qui s’est déroulée le samedi 28 mai 2022. 
Un merci spécial à l’équipe d’élus qui a coordonné l’ensemble des 14 chantiers. 
 
Il donne d’ores et déjà rendez-vous pour les manifestations estivales, à savoir, les cérémonies 
du 13 juillet, le Festival Musicalta, les Mangeurs de Lune et A Dos d’Arts.  
 
L’ordre du jour étant épuisé, M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, clôt la séance à 20h. 
 


